
 

 

France-Isabelle Langlois, d.-g. 

50, rue Sainte-Catherine Ouest 

Montre al, (Que bec) H2X 3V4 

 

Montre al, le 18 septembre 2025 

 

Monsieur François Legault, Premier ministre du Que bec, 

Madame Christine Fre chette, Ministre de l'É conomie, de l'Innovation et de l'É nergie, 

Monsieur Charles Émond, Pre sident et chef de la direction, La Caisse, 

Mesdames et Messieurs les de pute ·e·s de l’Assemble e nationale du Que bec, 

 

Nous vous e crivons aujourd’hui pour vous faire part de nos plus profondes pre occupations 

au sujet des investissements faits par La Caisse dans des entreprises qui contribuent par 

leurs activite s commerciales a  alimenter les crimes de ge nocide, d’apartheid et d’occupation 

ille gale commis par Israe l. 

Dans cet esprit, les re centes annonces de la ministre de l’É conomie, Christine Fre chette, qui 

a demande  a  Investissement Que bec de modifier ses re gles d’investissement nous inquie te 

aussi grandement. Nous craignons que l’assouplissement des re gles d’investissement dans 

le secteur de la de fense se fasse au de pend des principes du droit international et sans e gard 

pour leur possible utilisation dans des crimes de guerre et contre l’humanite .    

Par leur complicite , leur soutien ou leur passivite  de libe re e, des É tats, des institutions 

publiques et des entreprises du monde entier permettent les violations du droit 

international commises par Israe l ou en profitent, notamment son ge nocide en cours contre 

la population palestinienne dans la bande de Gaza occupe e, son occupation ille gale de 

l’ensemble du territoire palestinien occupe  et son syste me cruel d’apartheid contre tous les 

Palestiniens et Palestiniennes dont il contro le les droits. C’est ce qui ressort dans le 

document d’Amnistie internationale publie  aujourd’hui sur l’e conomie politique mondiale 

permettant les crimes d’Israe l. 

Les informations y sont accablantes. Une liste non exhaustive vise 15 entreprises identifie es 

par Amnistie internationale comme contribuant a  l’occupation ille gale au ge nocide ou a  

d’autres violations du droit international commises par Israe l. Selon son rapport annuel, La 



Caisse, « le bas de laine des Que be cois », investit dans bon nombre des 15 entreprises cite es 

dans l'analyse d’Amnistie internationale. Ce qui la rend e galement passible de complicite . 

Boeing, Lockheed Martin, HD Hyundai... La Caisse 

Amnistie internationale a recueilli des e le ments faisant e tat de l’utilisation de bombes et de 

dispositifs de guidage fournis par Boeing dans des frappes ae riennes ille gales visant la 

bande de Gaza occupe e. Én particulier, il est probable que l’arme e israe lienne ait utilise  des 

armes fabrique es par Boeing, dont des bombes munies d’un syste me de guidage de type 

JDAM (Joint Direct Attack Munitions) et des bombes de petit diame tre de mode le GBU-39, 

dans une se rie de frappes ae riennes meurtrie res qui ont tue  des dizaines de civil·e·s 

palestiniens a  Gaza, dont de nombreux enfants.  

 

Lockheed Martin fournit et entretient des avions de combat F-16 et la flotte grandissante 

de F-35 d’Israe l, e quipements cle s de l’arme e de l’air israe lienne qui ont e te  tre s largement 

utilise s pendant les bombardements de Gaza. 

HD Hyundai assure la fabrication, la maintenance et l’entretien d’engins de chantier utilise s 

dans des de molitions ille gales dans le territoire palestinien occupe . 

Ce ne sont que 3 exemples des entreprises vise es par Amnistie et dans lesquelles La Caisse 

investit. 

Nous interpellons ici nos dirigeants politiques et économiques québécois. Notre 

conscience citoyenne peut-elle tolérer que nos fonds publics puissent, de près ou de 

loin, être entachés par une complicité économique dans la tragédie qui se déroule à 

Gaza ?  

Nous exhortons La Caisse à cesser d'investir dans des entreprises complices de 

génocide, d’apartheid et d’occupation illégale du territoire palestinien commis par 

Israël. 

Nous exhortons le gouvernement du Québec à prendre toutes les mesures nécesaires 

pour s’assurer :  

- De ne pas investir dans des entreprises a  risque de complicite  de ge nocide et 

d’occupation ille gale du territoire palestinien 

- De ne pas acheter des biens et services aupre s de ces entreprises 

- D'interdire toute activite  impliquant la commercialisation de ses biens et services, y 

compris, mais sans s'y limiter, l'interdiction de participer a  des salons consacre s aux 

armes ou aux e quipements de se curite , a  des re unions gouvernementales, a  des 

contrats, ainsi qu'a  des subventions de recherche et a  des activite s avec des 

organismes publics lie s aux biens et services militaires. 

Ces mesures doivent rester en vigueur jusqu'a  ce que les entreprises puissent de montrer 

qu'elles ne contribuent pas a  l'occupation ille gale d'Israe l ou a  ses crimes au regard du droit 

international. 



Amnistie internationale appelle les É tats, le Canada et le Que bec, a  interdire totalement, 

avec effet imme diat, la fourniture a  Israe l d’armes et d’e quipements et services militaires et 

de se curite , ainsi que d’e quipements de surveillance, de dispositifs d’intelligence artificielle 

et d’infrastructures de type cloud utilise s pour soutenir des activite s de surveillance, de 

se curite  et militaires. Cette interdiction doit aussi s’appliquer au transit et au 

transbordement d’armes, d’e quipements militaires et de se curite  et de pie ces de tache es et 

composants connexes transfe re s a  Israe l via leur territoire, par leurs ports, ae roports ou 

espaces ae rien et terrestre.  

  

Nous demandons e galement l’arre t du commerce avec les entreprises, ou  qu’elles soient 

e tablies dans le monde, qui contribuent au ge nocide, a  l’apartheid ou a  l’occupation ille gale 

imputables a  Israe l, ainsi que des investissements dans ces entreprises. Il s’agit au grand 

minimum des entreprises cite es dans le rapport de la rapporteuse spe cial de l’ONU sur la 

situation des droits de l’homme dans les territoires palestiniens occupe s, ainsi que de celles 

figurant dans la base de donne es des entreprises contribuant aux colonies ille gales e tablie 

par les Nations unies.  

 

Le sort de 2,38 millions d’enfants palestiniens en de pend. 

Veuillez agre er, Monsieur le Premier ministre, Madame la ministre de l’É conomie, Monsieur 

le Pre sident et chef de la direction de La Caisse, Mesdames et Messieurs les de pute ·e·s de 

l’Assemble e nationale.  
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